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Message de la Présidente du Conseil consultatif scientifique, Irina Bokova

Le monde doit relever un ensemble de nouveaux défis qui 
supposent de mettre en place de nouveaux modes de réflexion 
pour trouver des solutions efficaces au bénéfice de tous. Dans 
ce monde de plus en plus limité, nous devons cultiver notre 
principale énergie renouvelable, c’est-à-dire notre ingéniosité 
et notre créativité. D’où l’importance des sciences, qui 
offrent des clés pour répondre à bon nombre de questions 
que se posent aujourd’hui les pays du monde entier – des 
questions liées à la sécurité alimentaire et à la gestion de 
l’eau, à la viabilité des océans, à l’élimination de la pauvreté, à 
l’amélioration de la santé et à l’exploration de nouvelles voies 
menant au développement inclusif et durable. C’est pourquoi 
les sciences ont un rôle essentiel dans la mise en œuvre du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030.

Dans ce contexte, le Secrétaire général m’a fait l’honneur de 
me confier la présidence du Conseil consultatif scientifique. Les 
distingués membres du Conseil consultatif scientifique se sont 
employés sans relâche à étudier et à promouvoir la place centrale 
des sciences dans le Programme 2030. Ils ont appelé l’attention 
sur les inégalités auxquelles la science pouvait remédier. Ils 
ont insisté sur l’obligation morale d’appliquer la science à de 
bonnes fins et ont souligné l’importance des liens entre science 
et formulation des politiques ainsi que l’interdépendance des 
différentes disciplines et séries de données.

Le Conseil consultatif scientifique a conseillé le Secrétaire 
général en temps utile, avec efficacité et en lien avec la 
formulation des politiques. Ses travaux s’inscrivent dans 
une époque sans précédent, alors que les gouvernements 
du monde entier s’efforcent, aux côtés de la société civile, du 
secteur privé et du monde universitaire, de relever les défis du 
changement climatique et de s’adapter à ses répercussions, de 

mettre au point un programme d’action renouvelé en matière 
de réduction des risques de catastrophe, d’élaborer une 
stratégie de mobilisation des ressources financières en faveur 
du développement durable – autant de mesures qui visent 
à faire avancer le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030.

Le présent Rapport propose une analyse des questions 
prioritaires et formule des recommandations sur la façon de 
les aborder, en plaçant la science au cœur de notre programme 
d’action. J’estime qu’il représente une ressource d’une grande 
utilité pour le Secrétaire général et le système des Nations 
Unies dans son ensemble, qui permettra de renforcer l’action à 
tous les niveaux, de l’échelon local à l’échelon mondial.

Je suis profondément reconnaissante aux Gouvernements 
de l’Allemagne, de la Fédération de Russie, de l’Italie et de la 
Malaisie, ainsi qu’à l’ensemble des institutions partenaires, du 
soutien qu’ils ont apporté aux réunions du Conseil. Je souhaite 
également remercier les observateurs de l’ONU et d’autres 
organisations internationales pour leurs contributions, qui 
ont enrichi les travaux du Conseil. Pour conclure, je voudrais 
saluer les distingués membres du Conseil qui ont partagé leurs 
visions, leur expérience et leur détermination. Nos pensées 
s’adressent à la famille et aux amis d’Ahmed Zewail, qui nous 
a quitté dernièrement. Il avait consacré d’importants efforts à 
encourager la contribution de la science, non seulement à la 
quête permanente du savoir mais aussi au rapprochement 
entre pays riches et pays pauvres. Que ce Rapport soit dédié 
à sa mémoire et à son engagement au service de la science.

Irina Bokova,  
Présidente du Conseil consultatif scientifique
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LA SCIENCE :  
Le fondement

LE CONSEIL CONSULTATIF 
SCIENTIFIQUE :   

Prochaines étapes

LES DONNÉES :  
La révolution

INTERFACE SCIENCE-
POLITIQUES-SOCIÉTÉ :   
La voie de la durabilité 

 RÉDUIRE LES 
INÉGALITÉS :   

Un impératif mondial
L’ÉTUDE DE DELPHES : 

Identifier  
les grands défis

RÉSUMÉ EXÉCUTIF

L’humanité fait face à de nombreux défis. 
Certains sont nos propres créations. La 
plupart exige une réponse internationale. 

Tous doivent être relevés au moyen de 
politiques claires, consensuelles et énergiques. 
C’est la raison pour laquelle la science est une 
composante essentielle – dans bien des cas, le 
fondement – d’une stratégie d’élaboration des 
politiques et de prise de décisions efficace. 
La science construit les politiques à partir de 
briques, et non avec de la paille.

Le Conseil consultatif scientifique des Nations 
Unies envisage la science comme un élément 
central de la prise de décisions en faveur du 
développement durable. Le présent rapport 
est basé sur cette vision. Il résume les travaux 
menés par le Conseil dans des domaines 
spécifiques, tels que le rôle de la science  ; 
la révolution des données  ; l’interface entre 
la science, les politiques et la société  ; et les 
efforts visant à réduire les inégalités. Il présente 
l’étude de Delphes, qui répertorie les grands 
défis. Le rapport contient des recommandations 
qui pourraient être adoptées par le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, 
les différents gouvernements, les chercheurs 
et les autres parties prenantes. Il comprend 
également des recommandations pour le 
fonctionnement efficace et le futur rôle du 
Conseil consultatif scientifique lui-même.
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1. La science est un bien public, et elle mérite 
d’être davantage valorisée, exploitée plus 
largement, et utilisée efficacement par les 
décideurs à tous les niveaux.

2. La science peut jouer un rôle déterminant 
dans la résolution des défis mondiaux les 
plus urgents si elle est utilisée à son plein 
potentiel dans chacune des trois phases 
cruciales : compréhension des problèmes, 
formulation des politiques, et mise en 
œuvre efficace de ces dernières.

3. La science doit faire partie intégrante – et 
non pas être un complément – de tous les 
débats sur les politiques. Elle doit jouer un 
rôle clé dans la réalisation des 17 Objectifs 
de développement durable adoptés par 
l’ensemble des États membres des Nations 
Unies en 2015.

4. Le flux croissant de données scientifiques 
– la révolution des données – présente un 
grand potentiel positif, si les questions 
concernant la disponibilité, la gestion, 
l’utilisation et la croissance de ces 
dernières sont traitées efficacement. 

5. La recherche fondamentale est la base de 
l’innovation, tandis que la recherche appliquée 
crée les produits et les technologies. Toutes les 
nations doivent soutenir ces deux domaines. 
Les pays en développement amélioreront 
leurs perspectives de développement durable 
s’ils financent la recherche en y consacrant 
au moins 1 % de leur PIB. Les nations plus 
développées devraient investir au moins 3 %. 

6. Afin de garantir un flux constant de 
scientifiques créatifs, les pays devraient 
promouvoir avec vigueur l’enseignement 
en sciences, technologies, ingénierie et 
mathématiques pour tous les enfants, dès 
le plus jeune âge. 

7. Les chercheurs, les décideurs et la société 
dans son ensemble doivent comprendre 
les points de vue de chacun ; ils suivent 
par nature des priorités différentes 
et sont soumis à différentes formes 
de responsabilité. Ils devraient donc 
contribuer conjointement au renforcement 
de l’interface science-politiques-société.

8. La science peut aider à réduire les 
disparités économiques et le manque 
d’opportunités. Il sera essentiel de relier la 
science et les connaissances autochtones 
et locales afin de fournir les solutions de 
développement durable les plus adaptées, 
en particulier en ce qui concerne la mise 
en œuvre des Objectifs de développement 
durable à l’échelle locale.

9. L’importance de la science dépasse les 
questions purement « scientifiques ». 
Lorsque des tensions surviennent entre 
les nations, leurs dirigeants peuvent 
y répondre beaucoup mieux s’ils 
comprennent et se mettent d’accord sur les 
preuves scientifiques qui expliquent les 
causes profondes de ces tensions.

10. Afin de relever les grands défis mondiaux, 
les Nations Unies devraient promouvoir 
une meilleure collaboration à l’échelle 
globale, encourager l’utilisation des 
réseaux scientifiques internationaux et 
donner sa place à la science pour éclairer et 
mettre en œuvre les politiques.

 Les principales conclusions et recommandations du Conseil sont les suivantes
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Le Secretaire général de l’ONU,  
Ban Ki-moon, et le Conseil exécutif 
scientifique, à la cérémonie d’ouverture à 
Berlin, Allemagne, 30–31 janvier 2014

DU
K-

ph
ot

ot
he

k

seul conseil scientifique à intervenir à un si haut 
niveau de gouvernance internationale, et avec 
pour mandat de fournir des conseils sur nombre 
des défis les plus urgents pour la planète et 
ses habitants à l’ère de l’anthropocène, où les 
activités humaines sont devenues la principale 
force modelant le système planétaire.

Selon le rapport du Groupe de haut niveau, 
« les gouvernements et les milieux scientifiques 
devraient prendre des dispositions pratiques, 
notamment par le lancement d’une grande 
initiative scientifique mondiale, pour renforcer 
les liens entre les décideurs politiques et la 
communauté scientifique  ». À cette fin, le 
rapport indique que «  le Secrétaire général 
devrait envisager de nommer un conseiller 
scientifique principal ou de créer un comité 
consultatif scientifique dont les membres, grâce 
à la diversité de leurs connaissances et de leur 
expérience, lui donneraient des avis, ainsi qu’aux 
organes de l’ONU.  » En septembre 2013, le 
Secrétaire général Ban Ki-moon a créé le Conseil 
consultatif scientifique (le Conseil) en nommant 
ses 26  membres (13  femmes et 13  hommes) 
issus de domaines et de disciplines variés. La 
plupart des activités de ce Conseil diversifié ont 

Lors de la cérémonie d’ouverture qui a marqué 
le lancement du Conseil consultatif scientifique 
des Nations Unies en janvier 2014, le Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, Ban Ki-
moon, a souligné l’importance de la science « pour 
promouvoir le développement durable, réduire les 
inégalités et éliminer l’extrême pauvreté ».

Créé sur la recommandation du Groupe de haut 
niveau des Nations Unies sur la viabilité mondiale 
dans son rapport de 2012 intitulé « Pour l’avenir 
des hommes et de la planète  :  choisir la 
résilience », le Conseil consultatif scientifique des 
Nations Unies est unique en son genre. C’est le 

La science est 
essentielle pour 

promouvoir le 
développement 

durable, réduire les 
inégalités et éliminer 

l’extrême pauvreté.

INTRODUCTION
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Report of the Inaugural meeting 
30-31 January 2014, Berlin, Germany 

On 30 and 31 January 2014, the Scientific Advisory Board (SAB) of the UN Secretary-
General held its Inaugural meeting in Berlin, upon invitation of the German Government.  

The public opening ceremony at the Federal Foreign Office was addressed by Frank-Walter 
Steinmeier, Minister for Foreign Affairs of Germany, Ban Ki-moon, Secretary-General of the 
United Nations and Irina Bokova, Director-General of UNESCO. In four subsequent internal 
working sessions, chaired by the Director-General of UNESCO, the members of the SAB 
defined the elements of their future work programme. 

I. Opening Ceremony 

The opening ceremony was attended by more than 500 persons, eminent German and 
international policy-makers, scientists and the media, including ambassadors, more than two 
hundred university rectors and directors of non-university research institutes, as well as 
Presidents and Secretaries-General of German national scientific institutions. The moderator 
of the ceremony was the well-known German TV science journalist Ranga Yogeshwar. 
Musical interludes were contributed by the World Orchestra for Peace.  

In his welcome address, Minister Steinmeier underlined the key added value of the UN: “The 
United Nations provide their services when nation-states are reaching their limits. They help 
where others have long given up. They get involved where there are no more easy 
solutions.” He went on to promise that Germany’s “commitment at and to the United Nations 
is and remains at the core of German foreign policy.” Minister Steinmeier further welcomed 
the establishment of the SAB: “The distinguished scientists on the Board will serve the 
Organization’s top leadership not only in an academic capacity but also as partners who 
speak for society at large.”  

In his introductory remarks, the Secretary-General of the United Nations, Mr Ban Ki-moon, 
explained the specific rationale for establishing the SAB as a body to advise the UN 
Secretary-General and Executive Heads of UN agencies on science for sustainable 
development-related matters: “We face a multiplicity of crises, risks and vulnerability that are 
too intertwined to be solved by one nation alone. No single decision-making body can 
address them. No single research area can unravel them. […] We need scientific approaches 
that overcome barriers between disciplines and methods. We need a holistic vision of the 
challenges to build integrated responses. And we need local and global political leadership 
informed by solid science and innovative approaches to problem solving.” The UN Secretary-
General emphasized three short-term landmarks for the SAB: the UN Climate Summit in 
September 2014, the last mile for reaching the MDGs by 2015 and the post-2015 
development agenda.  

 
 

REPORT 
on the 

SECOND MEETING OF THE SCIENTIFIC ADVISORY BOARD 
 

10-11 December 2014 
UNESCO Headquarters, Paris 

 
The second Meeting of the UN Secretary-General’s Scientific Advisory Board (SAB) 
was held at UNESCO Headquarters in Paris on 10 and 11 December 2014. The 
Chairperson of the SAB, Irina Bokova, Director-General of UNESCO, welcomed the 
participants by video message, as she had been absent on the first day of the 
Meeting due to other pressing obligations. See annex I for the text of her statement.

The Secretary-General of the United Nations addressed a video message to the 
Meeting, in which he set out a list of ifive areas which he wanted SAB to address at 
this session. In addition he requested SAB members to raise any scientific concerns 
they may have about the future of people and the planet and regarding which he 
would do his best to push for a global response. The text of the message is 
contained in annex II.

18 Members of the SAB participated in the Meeting under the co-chairmanship of 
Tan Sri Abdul Hamid Zakri, Policy Advisor to the Prime Minister of Malaysia and Irina 
Bokova, Director-General of UNESCO. Observers from WMO, UNEP and WIPO also 
participated. During the Meeting, interventions were also made by a number of 
invited high-level experts, namely Jeffrey Sachs, Director, Sustainable Development 
Solutions Network (SDSN); David Wilkinson, Director of Scientific Policy and 
Stakeholders Relations, Joint Research Centre, European Commission; Frans 
Berkhout, ICSU representing the Future Earth Programme and Rob Jenkins, Global 
Young Academy (for list of participants see Annex III).

Prior to the SAB Meeting, the Chairman of UNESCO’s Executive Board, H.E. 
Ambassador Mohamed Sameh Amr, organised two briefing meetings for delegations 
with a few SAB members on issues at the core of UNESCO’s science mandate, 
namely the role of science in the context of the SDGs, oceans, climate change and 
big data. Another information meeting on the results of the discussions Meeting was 
organised by Director-General Bokova for all Member States at the end of the SAB 
Meeting. The Ambassador and Permanent Delegate of France to UNESCO, 
Monsieur Philippe Lalliot, hosted a reception at the Quai d’Orsay for SAB members 
and Permanent Delegates of Member States, providing an opportunity for further in-
depth discussions and interactions.

The programme of the Meeting can be found in annex IV. Its initial focus was on a 
review of the SAB work during 2014 and progress on the work streams agreed at the 
first SAB Meeting in Berlin. Discussions ensued about the following issues, including 
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REPORT OF THE FOURTH MEETING
OF THE SCIENTIFIC ADVISORY BOARD

OF THE SECRETARY-GENERAL
OF THE UNITED NATIONS
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Saint-Petersburg, Russian Federation

 
 
 
 

Initial Assessment of the Report Entitled 
“A World That Counts: Mobilizing the Data Revolution for Sustainable 

Development” 
 

23 March 2015 
 
 

1. It is essential that the Data Revolution reduces, rather than entrenches, the data 
divide between rich and poor. Those with access to data and information will have more 
power in this new world than those who do not, and enhancing equity among countries and 
stakeholders in access to and use of data is a fundamental requirement for this revolution to 
contribute to sustainable development. We recommend that the data divide issue should be 
addressed by integrating strategies for the dissemination and use of data/information by all 
people.

2. The implementation plan should go beyond statistics and correlations to the 
processing and management of data/information that establishes causality and process-
oriented data. It will indeed be unfortunate to have correlation supplant our understanding of 
causation and model based analytics. Such a balanced approach, will be needed to ensure 
that the SDGs are driven by the best available science, supported by processed data, with 
established cause and effect.

3. Since the data will be obtained multi-modally (written, audio and video streams for 
instance) and from multiple sources, systems should be established for the assessment and 
categorization of data quality, provenance, and time-criticality. Guidelines should also be 
developed for the characterization and use of rich or sparse data, using lessons from, for 
example, the fields of meteorology, public health and demographics, which have long 
experience in developing this methodology.

4. Training programs, possibly on-line versions, should be developed to build the 
necessary capacity for the widespread use of this envisaged data/information system.  These 
could include: on-line training programs; real-time training programs, and train-the-trainer 
programs. There are existing organisations and institutions both within the UN system and 
without that could be harnessed to play a leading role in this arena.

5. The approaches to the sharing of big data/information should draw from the rich 
experience acquired from techniques developed for the analysis and sharing of 
meteorological data, as well as the sharing of biodiversity, public health and agricultural 
production data. These are exemplars of areas in which successful methods have been 
developed for the sharing of big data/information by multiple organizations across the world. 
Their successful experience and expertise should, therefore, be integrated into a multi-
stakeholder team that should be convened by the United Nations to manage the sharing of 
big data/information.
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Comments by Members of the Scientific Advisory Board of the  
of the UN Secretary‐General 

on the IEAG draft Report on Data Revolution 
 

30 October 2014 
 

The UN Secretary‐General Ban Ki‐moon has asked an Independent Expert Advisory Group (IEAG) to make 
concrete recommendations on bringing about a data revolution in sustainable development. The Group 
is part of the Secretary‐General’s efforts to prepare a Synthesis Report requested by UN Member States 
ahead of the  intergovernmental negotiations  leading to the adoption of the post‐2015 agenda. The UN 
Secretary‐General Ban Ki‐moon has also asked that the members of his Scientific Advisory Board (SAB) 
engage in the elaboration of his Synthesis Report including its Data Revolution part.  
 
After a quick examination– given the extreamly tight deadline ‐ of the draft Report on Data Revolution 
released on 24 October 2014 by the IAEG, the SAB members would like to offer the following comments 
for further consideration in the elaboration of the final version of the Report: 
 
1. The draft Report is comprehensive, forward looking, focused, cogent, reflecting the UN principles for 

sustainable development, and practical in its recommendations.  
 
2. SAB Members highly appreciate  that  the notions of  “equity  in access and use of data” as well as 

“quality and integrity” have been given importance and are listed as key principles. 
 
3. With regard to equity in access and use of data, it is noted that, although an important para on page 

4 highlighhs that  ‘Above all, this should be a revolution for equity  in access and use [of] data", the 
recommendations  of  the  Report  do  not  refer  to  this  fundamental  problem  of  equity.  The  SAB 
Members  suggest  therefore  that  specific  recommendations  be  formulated  in  this  respect  and 
proposes that the following key global priorities be included:  
a. Avoiding a data divide between rich and poor countries; 
b. Harmonization and standardization of data platforms for increased accessibility and exchange; 
c. Capacity building nationally and regionally ; 
d. Identification of vastly experienced  (e.g.  India, Malaysia) but not necessarily “rich” countries to 

help less endowed countries; 
e. Establishment of training institutes, from technical training to graduate education at universities; 

the newly energized United Nations University system could perhaps play a leading role; 
f. Job creation as part of ramping up. 

 
4. One general question to be addressed from the outset could be: what should be prioritized? What 

should a government, say in Sub‐Saharan Africa, do first? Join international organizations that might 
be  created or build  local national  capacity?  Is  there  an opportunity  to  create  jobs, especially   for 
youth  and  young  women? Such  a  prioritization  could  be  pursued  by  the  proposed  “Global 
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Policy Brief for the UN Climate Summit (23 September 2014) 

 
It is widely accepted that some of the major challenges that we face at the global as well as the local level 
require decision making based on an increasing level of scientific knowledge. Scientific inputs are critical 
to our understanding of the drivers of global change and of its multi‐faceted, complex impacts. These are 
also  fundamental  to  the  legitimacy of political efforts  to  control  the problem and  to  the  creation of a 
growing slate of available and affordable solutions. The interface between science and policy, therefore, 
acquires  growing  importance not only  for protecting  the  ecosystems of  this planet  and managing  the 
global commons on a sustainable basis, but also in ensuring that decisions are taken in full knowledge of 
the scientific nature of problems that we confront and the solutions that should be implemented to deal 
with  them.    In  areas  like dealing with  climate  change, protecting biodiversity  and  the  conservation of 
natural resources, science necessarily provides the foundation for rational policies and decision making.  
Climate  change  is  one  part  of  a  larger  set  of  problems  that  relate  to  the management  of  the  global 
commons in general. 
 
Challenges and barriers 
 
There  is  no  doubt  that  there  are  some  uncertainties  associated with  knowledge  related  to  planetary 
problems that the world is confronted with. However, the recent advance of knowledge as brought out, 
for  instance,  in  the assessments of  the  Intergovernmental Panel on Climate Change  (IPCC), provides a 
substantial wealth of robust information on the basis of which decisions can be taken with a high level of 
certainty related to their outcomes and impacts.  Some uncertainty in scientific, financial or technological 
issues  is something  that human  society has dealt with  for  long, and even  today business decisions are 
often  characterized  by  high  levels  of  uncertainty  related  to  future  outcomes.    Despite  these  recent 
advances,  it  is well  known  that  scientific  knowledge  today  is not being  incorporated effectively  in  the 
formulation and implementation of policies and decisions in critical areas of human endeavour. There are 
several reasons for this situation. 
 
Scientists  are  often  not  familiar with  the  complexities  and  practical  problems  associated with  policy‐
making and the outcome of specific decisions.   Conversely, decision makers do not always comprehend 
scientific phenomena, which often do not  lend  themselves  to ease of matching with practical decision‐
making frameworks.   
 
There are also some differences in priorities between the two groups. Scientists are subject to a different 
form of accountability, and, hence, are primarily  focused on  research and publishing  in peer‐reviewed 
journals. Besides, even if scientists are deeply motivated to orient their work towards better policy, they 
lack appropriate avenues  through which  to  influence  the political process. Policy makers, on  the other 
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sciences du comportement et l’agronomie, en 
plus des sciences de l’environnement que l’on 
associe plus communément à la durabilité ».

Le Conseil s’est réuni à cinq reprises, 
la dernière fois en mai 2016 à Trieste, 
en Italie.
Le Conseil a produit 12 notes d’orientation ainsi 
que d’autres documents axés sur des thèmes 
allant de la révolution des données et du rôle 
de la science dans la réalisation des Objectifs de 
développement durable, à l’ambitieuse étude 
de Delphes qui cherche à identifier les grandes 
«  préoccupations scientifiques pour l’avenir de 
l’humanité et de la planète  », comme l’avait 
demandé le Secrétaire général.

Une dizaine de sous-groupes du Conseil ont été 
constitués et ont travaillé sur des thèmes et des 
tâches spécifiques. Le présent rapport exécutif 
s’appuie largement sur les notes d’orientation 
et les autres avis demandés par le Secrétaire 
général, ou produits par le Conseil de sa propre 
initiative. Le Conseil consultatif scientifique 
espère, et croit, qu’il a fourni et qu’il continue de 
fournir un service utile au Secrétaire général, aux 
Nations Unies et à la communauté mondiale.

Compte tenu du nombre et de la complexité des 
défis mondiaux actuels, le Conseil recommande au 
Secrétaire général de maintenir cette innovation 
institutionnelle au sein des Nations Unies, et de 
renforcer son rôle et ses activités de collaboration 
avec les autres organismes des Nations Unies.

1. Berlin, Allemagne 
30–31 janvier 2014 

2. Paris, France 
10–11 décembre 2014

3. Kuala Lumpur, Malaisie 
26–27 mai 2015 

4. Saint-Pétersbourg, Fédération de Russie 
14–15 décembre 2015

5. Trieste, Italie 
24–25 mai 2016

en effet joué un rôle pionnier, comme l’avait 
prévu le processus qui en est à l’origine.

Dès son lancement, le Conseil s’est 
vu confier le mandat suivant: 
« Le Conseil aura pour principale fonction 
d’orienter le Secrétaire général de l’ONU et les 
directeurs généraux des institutions du système 
des Nations Unies dans le domaine de la science, 
la technologie et l’innovation (STI) au service du 
développement durable. Il rassemblera en un 
tout cohérent les capacités collectives de toutes 
les disciplines scientifiques concernées, en 
tenant dûment compte des dimensions sociale 
et éthique du développement durable. Les 
disciplines concernées couvriront un large spectre 
allant des sciences fondamentales, en passant par 
l’ingénierie et la technologie, les sciences sociales 
et humaines, l’éthique, la santé, l’économie, les 

http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/Report%20SAB%20Inaugural%20Meeting%2030-31%20January%202014.pdf
https://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SABII_report_240315.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0023/002345/234593E.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0024/002443/244360E.pdf
https://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/Final_Big_Data_Information_Revolution_to_SG_2014.pdf
http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB_4_INF_7_Dephi_Study.pdf
http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB%20Comments%20on%20Data%20Revolution%20draft%20Report.pdf
https://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/Final_SAB_PB_MOI.pdf
http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB_4_INF_6_Data_Revolution.pdf
http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB%20Policy%20Brief%20for%20the%20UN%20Climate%20Summit.pdf
http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/Preliminary%20reflection%20by%20the%20UN%20SG%20SAB%20on%20the%20Crucial%20Role%20of%20Science%20for%20the%20Post-2015%20Development%20Agenda%20-%20July%202014.pdf
https://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/Final_UNSAB-HLPF_UNGSDR_policy_brief.pdf
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La lumière du ciel nocturne autour de l’équateur 
est le résultat des interactions complexes entre 
les lignes du champ magnétique (représentées 

en blanc) et les conditions météorologiques 
terrestres. La mission de l’ICON de la NASA, 

menée par une équipe de l’Université de 
Californie à Berkeley, va étudier ces interactions 
dans l’environnement spatial proche de la Terre
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Les sciences, la technologie et l’innovation 
(STI) sont les principaux moteurs d’un 
programme de développement qui 

soit viable et axé sur les individus. Les STI ont 
la capacité de changer la donne pour relever 
pratiquement tous les défis mondiaux les plus 
urgents. Les solutions basées sur les STI peuvent 
largement contribuer à atténuer la pauvreté, créer 
des emplois, réduire les inégalités, augmenter les 
revenus et améliorer la santé et le bien-être. Les 
STI peuvent aider à garantir la sécurité alimentaire 
et la sécurité de l’eau ainsi que l’accès à l’énergie, 
et jouent un rôle essentiel dans la lutte contre le 
changement climatique et la perte de biodiversité. 

Plus généralement, alors que les nations s’efforcent 
d’atteindre les Objectifs de développement 
durable (ODD), la science sera une alliée 
indispensable pour explorer la nature profonde de 
problèmes complexes, et proposer des pistes pour 
apporter les réponses les plus efficaces.

Si la science démontre son immense importance 
chaque jour, il reste beaucoup de chemin à parcourir. 
Par exemple, les chercheurs ont travaillé sans relâche 
pour améliorer notre compréhension des causes et 
des conséquences du changement climatique. Ces 
recherches ont nécessité de nouvelles observations 
de l’atmosphère, de l’océan, de la terre et de la 
glace ainsi que de nouveaux modèles intégrés. 
Elles ont rassemblé les communautés de recherche 
dans toutes les disciplines des géosciences, 

LA SCIENCE : Le fondement
de l’ingénierie et des sciences sociales afin de 
répondre aux questions scientifiques à un niveau 
systémique, et ont servi de base pour le Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat et d’autres initiatives. Ces connaissances 
sont essentielles pour savoir quel sera l’avenir de 
l’espèce humaine dans un environnement durable. 
Des solutions sont proposées et mises à l’essai. 
Entre autres, les scientifiques et les ingénieurs 
ont amélioré l’efficacité des panneaux solaires et 
des turbines éoliennes ainsi que la capacité et la 
durabilité des batteries bien plus vite que ce que 
beaucoup avaient prédit, faisant naître l’espoir, là où 
régnait auparavant le pessimisme, que le monde 
puisse être capable de réduire sa dépendance vis-à-
vis des énergies fossiles avant qu’il ne soit trop tard. 

Les personnes qui tentent de relever ces défis – des 
chefs d’État et de gouvernement, aux ministres, 
gestionnaires de ressources, agriculteurs et 
techniciens – sont souvent frustrées de constater 
que les changements sur le terrain sont rapides, 
et qu’ils s’accélèrent, parfois de manière 
exponentielle. Ces changements rapides sont un 
signal d’alarme fort, qui démontre le besoin urgent 
d’une implication adéquate du secteur scientifique. 
Le changement climatique n’est qu’un des défis 
mondiaux pour lesquels il apparaît clairement que 
l’efficacité de la science doit être considérablement 
renforcée. Ces défis sont nombreux, et englobent 
notamment la propagation des maladies 
infectieuses, le déclin rapide de la biodiversité 

mondiale, la croissance de la population, les écarts 
entre les riches et les pauvres qui se creusent au 
lieu de diminuer, et la dégradation des océans 
de la planète. Dans la plupart des cas, il n’est pas 
nécessaire de réaliser de nouveaux investissements 
massifs pour améliorer l’efficacité. Les recherches 
menées par les universités, les sociétés privées et 
les gouvernements peuvent être extrêmement 
précieuses, et conduire à des innovations sociales 
révolutionnaires, en particulier si les résultats sont 
bien exploités. En outre, il ne fait aucun doute que 
les populations autochtones et les communautés 
locales du monde entier détiennent déjà des savoirs 
importants, qui attendent d’être intégrés et diffusés 
auprès d’un plus large public. L’histoire fournit de 
nombreux exemples de cette réalité, dont en voici 
un connu : combien de milliers d’européens sont 
morts de la malaria, ou ont subi des saignées ou 
des amputations de membres, avant que la société 
ne reconnaisse enfin que les préparations à base 
d’écorce de quinquina (dont on sait maintenant 
qu’elle contient de la quinine) utilisées pendant 
des siècles par les peuples quechua du Pérou, de 
Bolivie et d’Équateur, permettaient réellement 
d’enrayer la maladie, souvent complètement ?

La recherche appliquée sous toutes ses formes 
présente un intérêt universellement reconnu, 
comme l’a clairement démontré, par exemple, le 
fait que les chercheurs aient réussi à développer 
rapidement le vaccin contre Ebola. Pourtant, dans 
de nombreux domaines, la recherche scientifique 
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La mer d’Aral en Asie centrale a commencé à 
disparaître dans les années 1960 en raison 
du détournement de ses deux rivières 
d’alimentation pour l’agriculture.  
De gauche à droite : 1977, 1998 et 2010
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les décisions politiques. Pour que la recherche 
puisse éclairer efficacement les politiques, elle 
doit refléter les meilleurs corpus de connaissances 
disponibles et les communiquer clairement. 

L’intérêt de la science dépasse son objet immédiat. 
Par exemple, les tensions internationales ont 
bien plus de chances d’être apaisées lorsque 
les négociations sont fondées sur des preuves 
et des faits, plutôt que sur des préjugés ou des 
croyances. La science peut également être un 
facteur d’égalisation et d’autonomie pour tous les 
individus, en particulier les plus marginalisés et 

n’est toujours pas pleinement considérée comme 
une condition préalable à l’élaboration efficace 
des politiques. 

Parallèlement, la recherche fondamentale menée 
sans aucune application spécifique en vue – ou 
recherche spéculative – a souvent permis des 
avancées majeures. Bien qu’elle ne fournisse 
pas forcément des solutions immédiates, la 
recherche fondamentale engendre de nouvelles 
découvertes et de nouvelles connaissances. Elle 
propose de nouvelles approches et alimente les 
nouvelles technologies et l’innovation. 

Les sciences fondamentales et les sciences 
appliquées sont interconnectées et 
interdépendantes. Elles se complètent 
mutuellement afin de proposer des solutions 
innovantes aux défis auxquels l’humanité doit 
faire face sur la voie du développement durable. 
La science sous ses deux formes doit être reconnue 
comme un bien public, indispensable à la 
réalisation de nos objectifs communs.

Il faut souvent des années pour que les 
connaissances scientifiques soient intégrées dans 
l’élaboration des politiques, comme on l’a vu 
en décembre 2015 quand, à la 21e  Conférence 
des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (COP-21), 
195  nations ont adopté l’Accord de Paris sur les 
changements climatiques – soit un quart de siècle 
après que la communauté scientifique mondiale 
s’est réunie à Genève pour dire au monde que le 
changement climatique constituait effectivement 
une menace importante, et que les activités 
humaines en étaient la principale cause. La science 

a joué un rôle indispensable, mais pas suffisant. 
Beaucoup d’efforts de sensibilisation et de débats 
ont dû être menés pendant de nombreuses années 
avant de parvenir à l’Accord de Paris.

Une douzaine de pays1 dotés de solides systèmes 
de STI consacrent plus de 2,5 % de leur produit 
intérieur brut à la recherche et au développement, 
tandis que certains pays plus pauvres voient 
dans un investissement d’1  % un objectif 
ambitieux. De nombreux pays ne contribuent 
toujours pas au financement d’un niveau de 
recherche fondamentale acceptable. Les nations 
en développement sous-financent souvent la 
recherche, sauf la plus appliquée, ce qui est 
compréhensible, mais qui menace d’élargir un 
peu plus les écarts de revenus avec les nations 
plus riches. L’Organisation des Nations Unies, par 
le biais de son Conseil consultatif scientifique, 
devrait encourager et faciliter la mise en place 
d’objectifs internationaux pour le financement de 
la recherche, à la fois appliquée et spéculative, et 
inciter les différentes nations à les atteindre. 

La science devrait agir en toutes circonstances 
avec indépendance, diligence et prudence. Il 
est essentiel que le processus de délibération 
scientifique soit suivi et protégé et que les données 
et les résultats de la recherche soient disponibles 
tout de suite. La crédibilité scientifique s’appuie 
sur la rigueur et la reproductibilité. Les différents 
résultats sortis du contexte scientifique global 
peuvent sembler contradictoires et inutiles pour 
1  En 2014, ces pays étaient les suivants : Israël 4,2 %, Corée 

du Sud 3,6 %, Finlande 3,5 %, Suède 3,4 %, Japon 3,4 %, 
Allemagne 2,9 %, Suisse 2,9 %, Danemark 2,9 %, États-Unis 
d’Amérique 2,8 %, Autriche 2,8 %, Singapour 2,7 %, Qatar 
2,7 %. Voir 2014 Global R&D Funding Forecast, Battelle. 
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les plus vulnérables. On peut citer notamment les 
progrès de la recherche agro-alimentaire, qui ont 
amélioré la nutrition de centaines de millions de 
personnes, et le développement des vaccins qui 
ont permis d’éradiquer la variole et d’éliminer 
presque totalement d’autres maladies telles que 
la polio. De nos jours, l’infection par le VIH n’est 
plus la condamnation à mort qu’elle était il y a 
seulement quelques années, grâce aux nouveaux 
traitements antirétroviraux qui sont désormais 
disponibles dans le monde entier. À l’avenir, la 
recherche jouera certainement un rôle majeur 
dans la lutte contre ce type de défis mondiaux.  

La recherche scientifique est essentielle 
pour découvrir la nature précise de défis à 
multiples facettes, et formuler les politiques qui 
permettront d’y répondre de la meilleure manière 
qui soit. La science est par ailleurs indispensable 

1. Les chercheurs, les décideurs et les cadres 
de la société civile devraient renforcer 
la sensibilisation du public à la science 
en tant que bien commun et favoriser sa 
compréhension des connaissances et des 
méthodes scientifiques. L’Organisation des 
Nations Unies devrait jouer le rôle de chef 
de file de cette campagne. 

2. La recherche scientifique – fondamentale et 
appliquée – mérite un plus grand soutien 
de la part de toutes les nations. Même les 
pays les plus pauvres devraient investir au 
moins 1 % de leur produit intérieur brut dans 
la recherche, et les nations plus avancées 
devraient y consacrer au moins 3 %. 

3. À chaque étape, les chercheurs doivent être 
vigilants pour s’assurer qu’ils réduisent, et 
non qu’ils accentuent, les écarts en termes 
de revenus et d’opportunités. 

4. Il est essentiel que les politiques nécessaires 
soient mises en œuvre de manière efficace. 
À cette fin, les responsables de la mise en 
œuvre doivent exploiter tout le potentiel de 
la science, afin de déterminer si leurs actions 
produisent les résultats escomptés. 

5. Les chercheurs doivent également 
s’informer davantage sur l’élaboration et 
la mise en œuvre des politiques afin de 
s’engager de manière plus productive 
auprès des décideurs.  

6. Des instituts de formation pour les 
scientifiques et les décideurs à tous les niveaux 
devraient être créés, en tant qu’instruments de 
renforcement des capacités, à la fois au niveau 
national et régional.

pour évaluer les résultats, établir les causes et 
encourager le déploiement des stratégies les plus 
efficaces possibles. En un mot, la mise en œuvre 
de ces stratégies est cruciale, et ceux qui en sont 
responsables doivent travailler main dans la main 
avec les scientifiques.  

Personne ne pense que les Nations Unies peuvent 
ou devraient fournir des solutions à tous les grands 
défis de notre planète, ni même conduire chacune 
de ces quêtes. Mais le monde a certainement 
le droit d’attendre et même de demander que 
l’Organisation fournisse ce qu’aucune autre 
institution ne peut fournir  : définir des priorités 
mondiales, promouvoir et coordonner la recherche 
et l’action pour résoudre les problèmes les plus 
complexes, permettre l’utilisation efficace des 
données à travers le monde – en effet, construire 
les politiques avec des briques. 

 RECOMMANDATIONS
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mobile phone connectivity in remote 
locations-developing countries

Accès aux données : l’autonomisation des 
femmes au Soudan
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La «  révolution des données  », la croissance 
presque explosive du volume d’informations, 
fait naître à la fois des opportunités mais 

aussi des inquiétudes dans plusieurs domaines :

Quelle est la qualité des données et 
comment sont-elles collectées ? 

Comment sont-elles utilisées ? 

Comment la communauté mondiale 
peut-elle traiter les questions d’équité 
découlant des diverses capacités à accéder 
à cette fontaine d’informations et à utiliser 
ces dernières pour les transformer en 
solides connaissances exploitables ?

Les bénéfices, de toute évidence, sont immenses. 
De façon générale, les données nous permettent 
de voir la Terre comme un système intégré, 
encourageant les scientifiques à les utiliser de 
manière intégrée. Les méthodes de partage des 
mégadonnées/informations devraient tirer parti 
de la vaste expérience issue des techniques 
élaborées pour analyser et partager les données 
météorologiques et les données de la physique 
des particules, ainsi que pour échanger les 
données relatives à la biodiversité, à la santé 
publique et à la production agricole. Ce sont 
des exemples de domaines dans lesquels ont 
été mises au point des méthodes efficaces de 
partage des mégadonnées/informations par 
différents organismes à travers le monde. 

LES DONNÉES : La révolution
Le Conseil consultatif scientifique plaide pour 
qu’une attention accrue et constante soit portée 
à la qualité des données, de sorte que chaque 
fois que cela est possible, les résultats établissent 
des liens de causalité et ne décrivent pas 
simplement une corrélation. Ce type d’approche 
rigoureuse sera nécessaire pour s’assurer que 
la mise en œuvre des ODD soit dirigée par 
les meilleures connaissances scientifiques 
disponibles, appuyées par des données dont les 
liens de cause à effet sont établis. 

L’essor des mégadonnées, en particulier, 
ouvre de nouvelles possibilités. Les solides 
fondements scientifiques de l’Accord de Paris 
reposent essentiellement sur l’abondance 
des données. Certaines disciplines ont plus 
d’expérience que d’autres dans le traitement de 
ces données, et proposent des modèles dont les 
autres peuvent s’inspirer. 

À l’heure où les données deviennent rapidement 
plus abondantes et plus utiles, le Conseil a 
donné la priorité aux questions d’équité, de 
manière déterminée et constante. Il est essentiel 
que la révolution des données réduise, au lieu 
de perpétuer, les inégalités entre les riches et 
les pauvres et entre les hommes et les femmes 
en matière de données. Surtout, il devrait s’agir 
d’une révolution pour l’égalité dans l’accès aux 
données et leur utilisation.

Le Conseil consultatif 
scientifique plaide 
pour qu’une 
attention accrue et 
constante soit portée 
à la qualité des 
données, de sorte 
que chaque fois que 
cela est possible, les 
résultats établissent 
des liens de causalité 
et ne décrivent pas 
simplement une 
corrélation.
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Réunion d’information sur la science pour 
le développement durable : les membres 
du Conseil consultatif scientifique et le 
Président du Conseil exécutif de l’UNESCO  
à Paris, décembre 2014

Mais en matière d’égalité, les bonnes intentions 
ne sont qu’un début. Pour réduire concrètement 
l’écart dans l’accès aux données, une volonté 
inébranlable et des efforts acharnés seront 
nécessaires. 

Des mesures doivent être prises, notamment 
pour s’assurer que des parties prenantes de 
multiples horizons soient recrutées pour 

1. Les plates-formes de données devraient être 
harmonisées et uniformisées pour accroître 
l’accessibilité et encourager les échanges.

2. Des projets de collaboration internationale 
dans le domaine des données de la 
recherche scientifique et technologique 
doivent être menés d’urgence, en 
particulier afin d’aider les pays ayant un 
accès aux informations et des capacités 
institutionnelles et technologiques limités.   

3. Des infrastructures et des politiques de 
données adéquates devraient être créées 
pour traiter les questions telles que la 
protection de la vie privée, l’accès aux 
données, l’intégrité et la préservation des 
données et le contrôle de la qualité des 
données et des répertoires de données.

4. Les dirigeants mondiaux et la communauté 
scientifique devraient encourager les 
responsables de la collecte des données, 
qu’il s’agisse de nations souveraines ou 
d’autres entités, à les partager.

5. L’Organisation des Nations Unies devrait 
lancer un projet de recherche international 
multidisciplinaire, conduit par un groupe 
diversifié de parties prenantes, afin d’étudier 
les moyens d’identifier et d’élaborer les 
données de la meilleure qualité possible 
pour la mise en œuvre des ODD. 

6. Les responsables de la collecte et les 
fournisseurs de données étant souvent peu 
informés sur les cultures et les besoins des 
utilisateurs de données, et vice versa, une 
symbiose beaucoup plus forte entre les deux 
doit être encouragée. 

 RECOMMANDATIONS
participer à l’évaluation des données et aider 
à planifier leur utilisation future. En effet, 
l’Organisation des Nations Unies, par le biais de 
ses nombreuses agences, est la mieux placée 
pour faciliter la collecte de différents types de 
données en veillant à la qualité et à l’accès et 
au partage équitables, y compris aux questions 
liées à la protection de la vie privée, ainsi qu’à 
l’utilisation efficace des données.

UN
ES

CO
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Changement climatique, croissance 
démographique, détérioration de 
l’océan mondial, tous ces exemples de 

problèmes planétaires sont provoqués par de 
nombreux facteurs de stress et nécessiteront 
l’application, à maintes reprises, de multiples 
solutions. Ainsi, l’océan n’est pas seulement 
menacé par la hausse des températures et 
l’élévation du niveau de la mer qui en découle, 
mais aussi par la modification de la circulation, 
l’évolution du brassage, l’acidification, la 
désoxygénation, la surpêche, la pollution, et les 
déchets laissés par les humains.

Du fait de la complexité et de l’ampleur de ces 
problèmes, et parce que dans certains cas les 
dangers accélèrent en plus de s’accroître, de 
nouvelles approches sont nécessaires.

Dans ce contexte, une grande attention est 
accordée, à juste titre, à «  l’interface science-
politiques  ». Sans la politique, la science peut 
se disperser et s’avère souvent vaine. Sans la  
science, la politique manque généralement 
l’objectif immédiat, et fait douter du fait que 
la prochaine politique puisse être meilleure. 
Lorsque science et politique s’unissent, 
les chances de réussite augmentent 
considérablement.

En effet, ce qu’il faut réellement, c’est une 
interface science-politiques-société efficace 
qui mette en place et utilise un cadre global 
incluant diverses parties prenantes issues du 
gouvernement, de la société civile, des peuples 
autochtones et des communautés locales, 
des entreprises, du milieu universitaire et des 
organismes de recherche. Pour fonctionner, 
un effort de coopération de cette ampleur 
ne pourra se contenter des interactions 
occasionnelles fortuites entre les différents 
groupes de la société. Il lui faudra une 
structure institutionnalisée réunissant toutes 
les parties concernées afin de garantir que les 
connaissances scientifiques sont pleinement 
utilisées pour étayer l’élaboration des politiques.

L’Organisation des Nations Unies (ONU) est la 
seule à pouvoir fournir cette structure, ce qu’elle 
fait actuellement de nombreuses façons et à 
de multiples niveaux. Toutefois, cette structure 
a besoin d’être grandement améliorée. Il 
arrive fréquemment que la science apporte 
des preuves irréfutables que certains modes 
d’action représentent des menaces graves et 
irréversibles pour l’environnement et pour 
le bien-être humain, mais ces actions sont 
poursuivies malgré tout. En effet, les décisions 
sont souvent prises sur la base d’intérêts 

économiques et politiques à court terme, 
plutôt que sur la base des intérêts à long terme 
des populations et de la planète. Il est donc 
nécessaire de reconnaître plus largement la 
science en tant que bien public qui, de par sa 
nature, adopte une vision à long terme. Une fois 
cette reconnaissance atteinte, les agents publics 
et autres dirigeants de la société sauront que 
s’ils ignorent les preuves scientifiques, c’est à 
leurs risques et périls.

Aucune autre organisation ne peut rivaliser 
avec l’ONU pour ce qui est de favoriser les liens 
entre la science, les politiques et la société, si 
urgemment nécessaires à l’heure actuelle, et 
de le faire à une échelle mondiale. Qui d’autre, 
par exemple, réunirait un groupe de dirigeants 
mondiaux au sein d’un forum politique de 
haut niveau dans le but de renforcer ces 
liens  ? Pour assurer le succès de l’interface 
science-politiques-société, il est essentiel 
que la science soit associée au processus 
décisionnel plus systématiquement, qu’elle 
s’attaque aux problèmes sociaux du moment, 
et que ses résultats soient communiqués plus 
efficacement aux responsables politiques et à la 
société dans son ensemble. Le Forum politique 
de haut niveau des Nations Unies encourage ce 
processus, et son rôle mérite d’être renforcé.

INTERFACE SCIENCE-POLITIQUES-
SOCIÉTÉ : La voie de la durabilité
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Lorsque l’on étudie l’interface science-
politiques-société, il importe de se souvenir 
que, par nature, les scientifiques et les 
décideurs n’ont pas les mêmes priorités et 
sont soumis à des formes de responsabilité 
différentes. Toutefois, ils s’influencent l’un 
l’autre. Certes, les responsables politiques 
obéissent souvent à des impératifs à court terme 
accordant trop peu d’attention à la vision plus 
fondamentale et à long terme exposée par la 
science. Mais il est aussi vrai que de nombreux 
scientifiques se concentrent sur la recherche et 
la publication de travaux examinés par leurs 
pairs, et ne sont pas au fait des complexités et 
des problèmes pratiques liés à l’élaboration et 
à la mise en œuvre de politiques. L’ONU peut 
et doit prendre des mesures pour encourager 
une compréhension mutuelle, et rendre ainsi 
l’interface plus productive.

Dans le cadre de cette interface, la «  société  » 
inclut « l’action politique » dans le sens où c’est 
la population qui, par le consensus politique, 
évalue les options politiques éclairées par la 
science et met en œuvre les stratégies choisies. 
Elle inclut également les entreprises privées, 
les organisations non gouvernementales 
et les autres parties prenantes. Les apports 
scientifiques sont indispensables à notre 
compréhension des facteurs qui sont à l’origine 
des changements planétaires et de leurs effets 
multiples et complexes. En outre, ils sont 
essentiels pour légitimer les efforts entrepris 
en vue de maîtriser le problème et pour créer 
une offre toujours plus riche de solutions 
disponibles et abordables.

Le Secrétaire général Ban 
Ki-moon lors du lancement des 

Objectifs de développement 
durable au Forum économique 

mondial en janvier 2016
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Un financement adéquat de travaux de recherche 
utiles pour la formulation de politiques peut 
donner lieu à de remarquables résultats 
scientifiques susceptibles de mener à leur tour à 
des initiatives politiques d’importance sociétale 
et environnementale mondiale.

Il est nécessaire d’élaborer des cadres 
décisionnels qui conduisent les responsables 
politiques à prendre les bonnes décisions. 
Pour ce faire, il faudra utiliser pleinement 
les meilleures connaissances scientifiques 
disponibles et souvent en produire de nouvelles. 
Et tout comme une politique ne suffira pas à 
régler un problème lié à des facteurs de stress 
multiples, un responsable politique ne suffira 
pas. Ces cadres devront réunir des individus 
issus de différents milieux, de différentes 
cultures et de différentes disciplines aux fins 

de l’élaboration des meilleures décisions. Dans 
de nombreux cas, il sera essentiel de répéter 
les interactions pour parvenir à des résultats 
optimaux.

Cela ne signifie pas que toutes les actions 
seront réduites à une moyenne. Les esprits 
indépendants parmi les chercheurs, les 
responsables politiques ou les militants, qui 
s’accrochent passionnément à une opinion 
divergente, doivent avoir le courage de 
s’exprimer, et, lorsque cela en vaut la peine, les 
décideurs doivent écouter, et avoir le courage de 
se laisser convaincre. Cependant, même lorsque 
de tels individus produisent de réelles avancées, 
les mesures suivantes doivent être prises 
de façon collégiale. De plus en plus, diriger 
signifiera interagir, partager l’information et la 
prise de décisions, partager le pouvoir.

Les membres du Conseil consultatif 
scientifique en discussion lors de la 3e 
réunion en Malaisie, mai 2015 

Les clés du succès seront la science et la façon 
dont elle est transmise. Il est indispensable que 
la science soit associée plus systématiquement 
au processus décisionnel, synthétisée d’une 
façon pertinente pour les problèmes et les 
enjeux sociétaux actuels, et communiquée aux 
dirigeants politiques et aux groupes de la société 
sous une forme accessible et compréhensible.

Il est également indispensable de concevoir et 
de mettre en œuvre des systèmes de suivi et 
d’évaluation systématiques afin de mesurer les 
progrès accomplis dans la réalisation des ODD et 
des cibles qui y sont associées. Il sera essentiel 
de baser la mise en œuvre et le suivi sur des 
données probantes pour pouvoir comprendre 
les réussites et les échecs.

En effet, l’information est une forme de 
pouvoir, et il est urgent de mettre en place 
une communication efficace si l’on veut que 
la communauté mondiale participe aux 
prises de décisions. Il faut donc améliorer la 
communication non seulement au sein de la 
communauté scientifique, parmi les dirigeants, 
ou entre les responsables politiques et les 
citoyens, mais aussi parmi tous ceux qui sont 
concernés par les résultats.
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Il est donc nécessaire 
de reconnaître plus 
largement la science 
en tant que bien 
public qui, de par sa 
nature, adopte une 
vision à long terme.

GLOBAL SUSTAINABLE 
DEVELOPMENT REPORT

2016 EDITION
ADVANCE UNEDITED VERSION1. Les organes existants tels que les 

académies nationales des sciences et 
le Conseil consultatif scientifique des 
Nations Unies devraient entreprendre de 
façon plus systématique la révision de 
programmes en place et l’élaboration de 
nouvelles initiatives, jetant ainsi les bases 
de politiques fondées sur des données 
scientifiques.

2. La science doit être représentée comme il 
convient dans le nouveau dispositif de mise 
en œuvre et d’examen du Programme 2030 
des Nations Unies, en particulier en ce qui 
concerne le Forum politique de haut niveau 
pour le développement durable, le Rapport 
mondial sur le développement durable, le 
Mécanisme de facilitation des technologies 
et son Forum sur la science, la technologie 
et l’innovation pour la réalisation des 
objectifs de développement durable.

3. L’ONU devrait renforcer le Forum politique 
de haut niveau, et son utilisation de 
la science, par l’organisation régulière 
de conférences scientifiques avant les 
sessions du Forum et par la représentation 
du Conseil consultatif scientifique en 
qualité de conseiller, ou plutôt de membre 
siégeant au Forum.

 RECOMMANDATIONS

4. L’ONU devrait mieux tirer parti de son 
Rapport mondial sur le développement 
durable en l’élevant au rang de publication 
internationale phare, en associant la 
communauté scientifique à sa production, 
et en veillant à ce qu’il traite des enjeux 
majeurs et contienne des propositions 
formulées par une grande variété d’organes 
scientifiques.

5. Les décideurs qui bénéficieraient des 
connaissances scientifiques devraient faire 
de la science une partie intégrante de leur 
projet dès le départ.

6. La transparence est indispensable, à la fois 
pour rendre l’expertise scientifique plus 
objective, et pour minimiser l’influence 
des intérêts particuliers. Une relation qui 
s’avérerait un conflit d’intérêts pur et simple 
si elle restait secrète pourrait devenir une 
précieuse convergence d’intérêts si tout le 
monde comprenait quels sont ces intérêts.

7. Pour garantir l’arrivée constante de 
scientifiques créatifs dotés des compétences 
et des qualifications qui seront nécessaires 
à mesure que la technologie deviendra plus 
complexe, les pays devraient promouvoir la 
science, la technologie, l’ingénierie et les 
mathématiques dans leurs écoles.
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Une femme enseigne sur la campagne 
de vaccination contre la polio au 
Darfour, au SoudanUN
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L’accent devrait être mis sur des méthodes 
inclusives centrées sur des connaissances de 

tous types ayant résisté à l’épreuve du temps.

approches biologiques de la production 
industrielle, de la gestion et de la remise en 
état de l’environnement. L’accent devrait être 
mis sur des méthodes inclusives centrées sur 
des connaissances de tous types ayant résisté à 
l’épreuve du temps.

Ce dernier point est crucial. Si les actions 
entreprises pour réduire les inégalités suivent 
une approche descendante partant du principe 
selon lequel les pays plus grands et plus riches 
ont toutes les bonnes réponses, elles peuvent 
contribuer à l’homogénéisation occasionnée 
par la mondialisation. Or les solutions sont 
incontestablement à double sens. De bien 
des façons, des connaissances produites dans 
des pays en développement peuvent être 
utilisées pour résoudre des problèmes des pays 
développés. Les connaissances requises pour 
faire face aux problèmes complexes du XXIe 
siècle devront inclure la contribution essentielle 
des populations autochtones et locales et les 
données expérimentales qu’elles produisent.

Les exemples sont nombreux. Ainsi, lors du 
tsunami dévastateur de l’océan Indien (2004) 
qui a fait quelque 200 000 victimes, les Moken 
des Îles Surin (Thaïlande) s’en sont sortis sains 
et saufs. Bien qu’aucun des Moken n’ait vécu 

lien étroit avec bien d’autres, tels que l’élimination 
de la pauvreté et de la faim. Près d’un milliard 
de personnes vivent encore dans une extrême 
pauvreté, et 800 millions souffrent de malnutrition.

De toute évidence, il faut chercher à atteindre ces 
objectifs de façon globale  ; les écarts de revenu 
ne diminueront pas de façon notable tant que les 
inégalités des chances persisteront ; une éducation 
de qualité ne pourra pas être dispensée dans des 
classes pleines d’enfants malades ou affamés.

Les investissements stratégiques dans la science, 
la technologie et l’innovation devraient se 
concentrer sur des solutions durables élaborées 
conjointement et recueillant l’adhésion de tous. 
Cette démarche doit inclure des investissements 
dans les domaines suivants  : enseignement 
des sciences, solutions innovantes en matière 
d’énergies de substitution, nouveaux matériaux 
de construction solides issus de matériaux 
disponibles au niveau local, nanotechnologies 
au service de la santé et de l’agriculture, et 

RÉDUIRE LES INÉGALITÉS : 
Un impératif mondial

Aider les Nations Unies à réduire les 
inégalités a été un objectif central du 
Conseil consultatif scientifique dès 

sa création. Des progrès ont été accomplis, en 
particulier parmi les pays les plus vulnérables, un 
grand nombre d’entre eux ayant amélioré leur 
situation par rapport aux pays plus développés. 
Cependant, selon plusieurs mesures, les fossés 
se creusent au sein des pays pauvres au niveau 
économique et au niveau des chances. Dans les 
pays en développement, les inégalités de revenu 
ont augmenté de 11  % entre 1990 et 2010. 
Selon un récent rapport de l’UNICEF (juin 2016), 
les enfants nés en Afrique subsaharienne ont un 
risque 12 fois plus élevé de mourir avant leur 
cinquième anniversaire que ceux des pays aux 
revenus élevés, comme c’était le cas en 1990. 

De fortes disparités persistent dans l’accès aux soins 
de santé, à une éducation suffisamment efficace 
pour sortir les enfants de la pauvreté, et à d’autres 
ressources. De fait, l’objectif « inégalités réduites » 
figure parmi les 17 ODD pour 2030, mais est en 
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Les enfants mènent une expérience 
scientifique en classe à Harar, en Ethiopie
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de tsunami, ils en connaissaient les signes 
– connaissances qui s’étaient transmises de 
génération en génération – qui leur indiquaient 
qu’ils devaient rapidement gagner les hauteurs. 
Autre exemple, les gros producteurs sont 
opposés à l’agriculture itinérante, souvent 
controversée, qui implique de procéder à un 
défrichement rotatif et parfois de brûler des 
parcelles. Cependant, dans de nombreuses forêts 
tropicales d’Asie, d’Amérique latine et d’Afrique, 
une rotation complète pourrait augmenter la 
productivité et maintenir la biodiversité grâce à 
une meilleure gestion des pressions en matière 
d’utilisation des sols et au respect des modes 
coutumiers d’occupation des terres.

L’inégalité entre les sexes fait aussi partie des 
disparités persistantes. Les femmes composent 
la moitié de la population, mais elles ne 

jouent pas de rôle majeur dans l’élaboration 
des politiques au niveau mondial. Clairement, 
la plupart des domaines scientifiques sont 
dominés depuis longtemps par les hommes. 
Un meilleur équilibre entre les sexes ne 
peut qu’entraîner une amélioration de 
l’analyse et de l’élaboration des politiques. Le 
Conseil consultatif scientifique est convaincu 
que sa propre composition – qui respecte 
intentionnellement la parité hommes-
femmes – a favorisé un débat énergique et 
une collaboration saine, ainsi que des résultats 
probablement plus complets et constructifs que 
ce n’aurait été le cas autrement.

Les meilleures politiques, répondant mêmes aux 
plus grands problèmes de la société, apparaîtront 
sans doute lorsque tous, hommes et femmes, 
riches et pauvres, discuteront à la même table.

1. L’ONU devrait adopter et encourager 
des politiques énergiques et globales 
tenant compte des forces qui relient des 
facteurs tels que la santé, l’éducation, les 
perspectives, les revenus, la mobilité sociale 
et la nutrition.

2. Une attention particulière doit être accordée 
à l’enseignement des sciences en raison du 
retard important de nombreux pays moins 
développés dans ce domaine, et en raison 
du fait que des personnes bien formées 
en science amélioreraient non seulement 
les revenus et l’avenir de leur famille, mais 
aussi ceux de leur pays.

3. L’ONU devrait envisager de créer, dans 
les pays en développement, des centres 
d’excellence entourés d’établissements 
secondaires et supérieurs aux fins de la 
préparation de la prochaine génération  
de scientifiques.

4. À tous moments, les femmes devraient 
avoir la possibilité de participer pleinement, 
pas seulement dans l’intérêt de l’égalité 
uniquement, mais aussi pour parvenir aux 
meilleurs résultats.

5. À l’ère du développement durable, la 
science devrait incorporer toutes les 
contributions utiles, y compris celles  
issues des systèmes de savoirs locaux  
et autochtones. 

 RECOMMANDATIONS
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L’ÉTUDE DE DELPHES :  
Identifier les grands défis

L’un des principaux atouts du Conseil 
consultatif scientifique des Nations Unies 
est sa capacité d’adopter une perspective 

mondiale. Cela lui a permis de procéder à 
une nouvelle évaluation de certains des défis 
mondiaux les plus pressants. En mai 2015, une 
étude selon la méthode de Delphes2 lancée un 
an auparavant, et dans laquelle le Secrétaire 
général de l’ONU, Ban Ki-moon, invitait le Conseil 
à identifier «  les préoccupations scientifiques 
concernant l’avenir de l’humanité et de la 
planète », a permis de dégager huit grands défis.

Ces questions sont examinées en détail dans 
le document intitulé Delphi Study on the Top 
Challenges for the Future of Humanity and the 
Planet (Étude de Delphes sur les principaux défis 
pour l’avenir de l’humanité et de la planète)  
(SAB/4/INF/7).3 

Il apparaît d’emblée que les grands défis figurant 
sur cette liste ne peuvent être classés uniquement 

2  La méthode de Delphes est utilisée pour synthétiser des con-
naissances et dégager un consensus fiable entre des experts 
pouvant se trouver dans des endroits différents. Dans le cas 
présent, elle a impliqué trois séries de questions structurées et 
séquentielles adressées aux membres du Conseil consultatif 
scientifique des Nations Unies, et un contrôle des résultats.

3 http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB_4_
INF_7_Dephi_Study.pdf

en tant que « préoccupations scientifiques », mais 
doivent être considérés comme des problèmes 
inquiétants pour la communauté mondiale dans 
son ensemble. L’étude de Delphes menée par le 
Conseil pourrait alors aider à classer par ordre de 
priorité les idées réalisables à appliquer aux fins 
des ODD, et pourrait stimuler une réflexion à long 
terme sur l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques nécessaires pour faire face aux défis 

mondiaux. La science en elle-même ne peut être 
classée en tant qu’intérêt spécifique ni même 
en tant qu’outil utile, mais doit être considérée 
comme faisant partie intégrante de toute 
réflexion approfondie au sujet des défis auxquels 
nous sommes confrontés, des politiques fortes 
qui seront nécessaires pour surmonter ces défis, 
et de l’élaboration de stratégies et de techniques 
d’adaptation et d’atténuation.

1. Améliorer l’océanographie et la gouvernance 
des océans pour la mise en place d’économies 
fondées sur les connaissances nécessaires à la 
durabilité des océans.

2. Inverser le processus de perte de biodiversité au 
niveau mondial et créer un nouveau paradigme 
pour les tropiques à l’échelle mondiale.

3. Élaborer une stratégie et un système de 
réponse à l’échelle mondiale pour lutter 
contre les maladies infectieuses et la 
résistance aux antibiotiques.

4. Garantir que les pays consacrent une part 
de leur PIB (0,2 à 1 %) à des investissements 
publics dans la recherche fondamentale.

	 Défits	scientifiques	concernant	l’avenir	de	l’humanité	et	de	la	planète	:

5. Éviter les catastrophes humaines 
par la prévision des phénomènes 
environnementaux extrêmes.

6. Changer le paradigme des combustibles 
fossiles en développant des technologies 
abordables exemptes d’émissions.

7. Assurer un approvisionnement en eau 
potable pour tous.

8. Examiner le lien entre les pressions exercées 
sur les ressources terrestres telles que l’eau, 
la nourriture et l’énergie, leur utilisation 
inégale et la croissance démographique.

http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB_4_INF_7_Dephi_Study.pdf
http://en.unesco.org/un-sab/sites/un-sab/files/SAB_4_INF_7_Dephi_Study.pdf
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L’énergie solaire : changer le 
paradigme des combustibles fossiles 
par le développement de technologies 
abordables à émissions zéroUN
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1. L’ONU devrait chercher à faire connaître 
les conclusions de l’étude de Delphes à un 
public plus large en menant un programme 
de communication active, passant du 
domaine scientifique à celui de la politique 
et de la société.

2. Pour relever ces grands défis, l’ONU 
devrait préconiser une plus grande 
collaboration entre les réseaux scientifiques 
internationaux, notamment entre les sociétés 
professionnelles, les universités, et les 
détenteurs de savoirs autochtones et locaux.

 RECOMMANDATIONS
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La 4e réunion du Conseil consultatif 
scientifique à Saint-Pétersbourg, 

Fédération de Russie, décembre 2015
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Le Conseil a besoin de toute urgence 
de ressources financières indépendantes 
pour financer son travail entre les réunions 
officielles et faciliter l’organisation de ses 
réunions à travers le monde.

LE CONSEIL CONSULTATIF 
SCIENTIFIQUE : Prochaines étapes

Le Conseil consultatif scientifique est 
une expérience novatrice et inédite. 
Son action a aidé à créer des bases 

solides pour la poursuite, à l’avenir, de la 
mission centrale de l’ONU. De nombreux 
pays et organisations, notamment d’autres 
institutions du système des Nations Unies, se 
tournent vers les comités consultatifs ou les 
conseillers scientifiques désignés pour obtenir 
des avis sur des questions scientifiques. Mais 
aucun autre organe ne bénéficie de la portée 
mondiale et de la composition de haut niveau 
du Conseil consultatif scientifique des Nations 
Unies, créé par le Secrétaire général de l’ONU, 
ni d’un mandat aussi étendu ou de disciplines, 
expériences et nationalités aussi diverses.

Le développement durable est désormais au 
cœur de la mission de l’ONU. La science sera 
essentielle pour la mise en œuvre des nouveaux 
objectifs mondiaux, et les scientifiques seront des 
partenaires nécessaires. Des progrès pourront 
être accomplis dans la réalisation des 17 ODD si 
les responsables politiques utilisent et prennent 
en compte la science comme il convient.

Dans le discours qu’il a prononcé lors de la réunion 
inaugurale du Conseil consultatif scientifique 
en janvier 2014, le Secrétaire général de l’ONU,  

Ban Ki-moon, a indiqué que l’humanité était 
entrée dans l’anthropocène, nouvelle ère dans 
laquelle l’activité humaine a un impact direct et 
mesurable sur les systèmes vitaux de la planète.

La transition vers cette nouvelle ère n’est pas 
pleinement appréhendée, mais la responsabilité 
d’en saisir les conséquences le plus vite possible 
est claire. On ne peut tarder à « prendre à bras-le-
corps les grands enjeux », a déclaré le Secrétaire 
général à cette occasion. À cette fin, il est une 
certitude : « nous avons besoin de politiques mieux 
intégrées », « d’approches scientifiques qui lèvent 
les barrières », « d’une vision holistique des défis » 
et « de responsables politiques locaux et mondiaux 
éclairés par des données scientifiques solides ».

Les membres du Conseil consultatif scientifique 
considèrent que, par son travail, le Conseil a 

répondu à cet appel. Le Conseil a fait suite aux 
demandes du Secrétaire général, notamment en 
élaborant une note d’orientation sur la révolution 
des données, qui souligne la nécessité d’éviter 
d’élargir le fossé entre les riches et les pauvres 
en matière d’information. Il a effectué un travail 
considérable de sa propre initiative, tel que 
l’élaboration du rapport qui met en avant la valeur 
des savoirs locaux et autochtones. Il a appuyé 
d’autres travaux menés par le système des 
Nations Unies et la communauté mondiale, tels 
que la note d’orientation sur les risques liés au 
changement climatique. En outre, il s’est attaqué 
avec intérêt à des questions importantes, comme 
dans l’étude de Delphes sur les grands défis.

Lors d’une enquête menée auprès des 
membres du Conseil dans le cadre du présent 
rapport, la majorité des répondants a indiqué 
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Le Secrétaire général de l’ONU Ban Ki-moon avec la 
Présidente Irina Bokova et des membres du Conseil 

consultatif scientifique à New York, juillet 2015
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Le Conseil consultatif scientifique des Nations 
Unies se trouve au centre de ces questions et 
bénéficie d’une position idéale pour garantir la 
définition de priorités, le maintien de l’attention, 
la convocation des bons interlocuteurs, la 
réalisation d’investissements, l’exploitation des 
données, la communication au sujet des enjeux 
et la prise de décisions optimales reposant sur des 
connaissances scientifiques solides. Le Conseil, en 
portant son attention sur la science, la technologie 
et l’innovation, se considère comme un moteur et 
un catalyseur d’un programme de développement 
durable inclusif et centré sur l’individu.

Plusieurs propositions relatives à la gouvernance 
du Conseil pour la suite de son action figurent 
ci-dessous. 

1. Le Conseil est prêt à s’engager de façon 
plus visible et active avec la communauté 
scientifique.

2. Un point focal du Conseil devrait être établi 
au sein du Cabinet du Secrétaire général. Il 
favoriserait une meilleure communication avec 
le Secrétaire général ainsi qu’avec diverses 
institutions du système des Nations Unies.

3. Le Conseil recommande l’établissement d’un 
secretariat doté des ressources suffisantes et 
travaillant exclusivement pour le Conseil.

4. Les membres pensent que le Conseil a peu 
à peu développé un sens de la collégialité 
solide qui a augmenté son efficacité, et 
recommandent des mandats décalés, qui 
assurent à la fois un renouvellement et  
une continuité.

penser que le Conseil avait été efficace selon 
plusieurs critères, mais davantage au début 
directement auprès du Secrétaire général 
qu’ultérieurement avec les institutions du 
système des Nations Unies.

L’enquête reflète en outre un accord quasi 
unanime quant au fait que l’UNESCO a assuré 
efficacement les fonctions de secrétariat pour le 
Conseil consultatif scientifique des Nations Unies, 
et ce en dépit des graves difficultés financières. 
Cependant, le Conseil a besoin de toute urgence 
de ressources financières indépendantes pour 
financer son travail entre les réunions officielles 
et faciliter l’organisation de ses réunions à travers 
le monde. À ce jour, les cinq réunions tenues par 
le Conseil ont été entièrement financées par les 
gouvernements hôtes et par l’UNESCO et non à 
partir d’un budget alloué à ses activités.

Le Conseil indique qu’il a bénéficié de la parité 
des sexes, de la diversité des disciplines, de 
l’expérience et des différentes nationalités de ses 
membres, ainsi que d’une collégialité croissante.

À l’avenir, l’une des tâches que le Conseil pourrait 
entreprendre rapidement, en collaboration avec 
d’autres organismes, serait de déterminer et de 
recenser les différents mécanismes consultatifs 
scientifiques au sein du système des Nations 
Unies, aux fins de l’efficience comme de l’efficacité.

Plus généralement, le Conseil s’engage à prendre 
encore davantage d’importance à mesure que 
le monde entreprendra de surmonter les défis 
planétaires. Comme suggéré par le Secrétaire 
général dans son avertissement, les politiques 
pourront apporter une réponse adéquate 
uniquement si elles sont claires, convenues d’un 
commun accord, et puissantes. En outre, de telles 
politiques ne seront élaborées que si la science 
est pleinement prise en considération.

 RECOMMANDATIONS
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scientifique et les observateurs à la 5e 
réunion du Conseil à Trieste, Italie, mai 
2016, au Centre international Abdus 
Salam de physique théorique

Un membre du Conseil consultatif 
scientifique au travail
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Siège de l’ONU, New York : 
projection de 17 ODD pour 

sensibiliser à l’Agenda 2030
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TRANSFORMING OUR WORLD:

THE 2030 AGENDA FOR 

SUSTAINABLE DEVELOPMENT

UNITED NATIONS

CONCLUSION
mettre en œuvre les solutions. Atteindre le 
niveau de coopération requis sera bien plus 
réalisable si la science est utilisée pour décrire 
les problèmes avec précision, pour désigner de 
façon convaincante les réponses politiques à 
apporter, et pour permettre une mise en œuvre 
efficace. De même, lorsqu’il n’y a pas encore de 
solutions claires à des problèmes mondiaux, 
c’est la science qui indique comment les trouver.

L’expérience récente montre que la science peut 
non seulement être solide, mais aussi rapide, 
que les avancées surviennent souvent lorsqu’on 
s’y attend le moins, et que, lorsqu’ils travaillent 
ensemble, les scientifiques et les responsables 
politiques n’ont pas à être intimidés par les défis 
du monde, même les plus impressionnants. 
L’élimination de maladies autrefois dévastatrices, 
les améliorations rapides de l’agriculture, et 
la réponse au changement climatique sont 
des exemples qui illustrent parfaitement cette 
réalité ; il y en a et il y en aura d’autres.

Bien sûr, l’application de la science peut avoir 
aussi des effets néfastes. La science devrait 
se caractériser par l’indépendance, le zèle, 
la prudence et l’humilité. La communauté 
scientifique doit réfléchir sur sa responsabilité 
à l’égard de la société et de la planète et être 
consciente des utilisations abusives qui peuvent 
être faites de son travail.

Le présent rapport s’appuie sur le travail 
de l’ensemble des membres du Conseil 
consultatif scientifique du Secrétaire 

général de l’ONU, notamment sur de nombreuses 
discussions, présentations, réunions et notes 
d’orientation. 

Si le Conseil cherchait à faire les gros titres avec 
ce rapport, nous pourrions insister sur certaines 
des menaces les plus graves pour la planète, et 
décrire les tendances qui vont désormais vers 
des endroits où personne ne veut aller. Cela 
se justifierait entièrement. Oui, il est possible 
que le changement climatique provoque de 
terribles dommages dans quelques décennies, 
et non quelques siècles  ; que la croissance 
démographique s’accélère, en particulier dans les 
pays les plus pauvres du monde ; que les conflits 
internationaux deviennent plus fréquents en 
raison d’affrontements au sujet des droits relatifs à 
l’eau, de la nourriture, des pressions économiques 
et de l’inégalité d’accès à l’information.

Au lieu de cela, nous avons choisi d’adopter 
un ton plus optimiste. Nous pensons que 
les solutions à bon nombre des problèmes 
les plus urgents sont désormais connues 
pour l’essentiel, et que l’on peut atténuer ces 
problèmes efficacement si on les aborde de 
façon coopérative et si les puissances mondiales 
fournissent les ressources nécessaires pour 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
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Tout le monde 
s’accorde à dire que 
la première étape 
vers la résolution 
d’un problème  
est de nommer  
ce problème.

Célébration de la Journée mondiale de la 
science au siège de l’UNESCO
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général de l’ONU. Dans les années à venir, 
il pourra coopérer avec des institutions du 
système des Nations Unies et l’ensemble de 
la communauté scientifique pour la prise en 
compte systématique et durable de la science 
tandis que l’ONU cherchera à résoudre les 
problèmes mondiaux et à faciliter la mise en 
œuvre des Objectifs de développement durable.

L’ONU a joué un rôle de chef de file remarquable 
dans l’élaboration de politiques internationales 
éclairées par la science au plus haut niveau. À 
l’ère de l’anthropocène, l’Organisation aura la 
possibilité – et en réalité l’obligation – de faire 
encore davantage.

Tout le monde s’accorde à dire que la première 
étape vers la résolution d’un problème est 
de nommer ce problème. Le Programme de 
développement durable à l’horizon  2030 des 
Nations Unies fait de grandes avancées dans 
cette direction à travers ses 17  Objectifs de 
développement durable et ses 169  cibles. Ils 
reposent tous ou presque tous sur la science 
d’une façon ou d’une autre.

Cela souligne l’un de nos messages essentiels, 
à savoir que la science n’est pas un complément 
mais fait partie intégrante de la réponse à 
apporter à tous ces défis, et qu’en effet, le 
seul moyen d’avoir confiance dans la capacité 
du monde de surmonter certaines menaces 
particulièrement inquiétantes est de fonder, 
brique par brique, les politiques dont nous 
dépendons sur la science.

Et même au-delà des défis mondiaux 
spécifiques, le Conseil consultatif scientifique 
pense que l’ONU a montré que réunir 
efficacement la communauté internationale 
pour relever ses plus grands défis avait permis 
d’apaiser les tensions mondiales. Il est plus 
probable que toutes les parties travaillent 
ensemble si les principaux problèmes sont 
compris, et les politiques nécessaires définies 
d’un commun accord. À cette fin, le pouvoir 
de la science d’identifier les problèmes 
fondamentaux avec certitude, et de découvrir 
les politiques optimales, est essentiel.

Le Conseil consultatif scientifique des Nations 
Unies a jeté les bases de la fourniture d’avis 
scientifiques interdisciplinaires au Secrétaire 



www.unsgsab.org

9 789232 001030

http://fr.unesco.org/un-sab/

	Table des matières



